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MISSION
Conformément à l’arrêté du 13 janvier 2021 relatif au cahier des charges des centres d’accueil 
et d’évaluation de la situation administrative, cette mission se décline autour de différentes 
activités ǂ:

 L'accueil et l'hébergement temporaires (45 places) 
 La domiciliation,
 L'accompagnement dans les démarches juridiques et administratives, en particulier auprès 
de l'Offi  ce français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA)
 Le diagnostic social et sanitaire, l'orientation vers les dispositifs aval de prise en charge et 
l'accompagnement dans l'ouverture des droits sociaux,
 Le signalement des vulnérabilités à l'Offi  ce français de l’immigration et de l’intégration (OFII)
 L'orientation, en lien avec l'OFII, vers une solution d'hébergement aval du DNA ou l'information 
vers une solution de sortie.

FINANCEMENT
État - Immigration et Asile : accueil et hébergement des demandeurs d’asile (BOP 303)

ÉQUIPE
Direction (mutualisée avec les autres dispositifs)
1 secrétaire ......................................................... 0,10 ETP

Chef de service éducatif..................................... 0,20 ETP
Travailleur social coordonnateur ........................ 0,10 ETP
Travailleurs sociaux ............................................ 2,00 ETP
Agent social polyvalent ........................................ 1,00 ETP
Travailleur social en apprentissage ..................... 1,00 ETP



ACTIVITÉS 2023

  PUBLIC ACCUEILLI
225 ménages dont :
 16 familles monoparentales
 28 couples avec ou sans enfants
 181 personnes isolées

328 personnes dont :
 177 hommes
 76 femmes
 75 enfants mineurs

  HÉBERGEMENT SUR L’ANNÉE
Nombre de personnes : 371

13 001 nuitées

Moyenne journalière : 35 personnes

Taux d’occupation : 79 %

  DURÉES MOYENNES DE SÉJOUR
Personnes sortantes dans l’année : 41 jours

Personnes présentes au 31 décembre 2023 : 24 jours





SOMMAIRE 

 
INTRODUCTION ................................................................................................................ 2 

1. LE CAES ........................................................................................................................ 2 

1.1 La présentation  .............................................................................................................. 2 

1.2 Le fonctionnement ......................................................................................................... 3 

1.3 Les spécificités du public et du service ........................................................................... 5 

2. L’ACTIVITE CHIFFREE EN 2023 ....................................................................................... 6 

2.1 Le public accueilli ............................................................................................................ 6 

2.2 Les tranches d’âge et le sexe des personnes admises .................................................... 8 

2.3 Les nationalités ............................................................................................................... 9 

2.4 Les statuts des personnes accueillies ........................................................................... 10 

2.5 Le taux d’occupation .................................................................................................... 12 

2.6 La durée de séjour ........................................................................................................ 13 

2.7 Les orientations et fins de prises en charge ................................................................. 13 

2.8 La non-présentation des personnes orientées et les personnes réorientées .............. 15 

3. LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE ET LES PERSPECTIVES .......................................... 15 

CONCLUSION .................................................................................................................. 18 

GLOSSAIRE ...................................................................................................................... 19 

ANNEXES ........................................................................................................................ 20 

Annexe 1 : Contrat de séjour en français ............................................................................. 21 

Annexe 2 : Contrat de séjour en pachto ............................................................................... 26 

 

 
 
  



2 

INTRODUCTION 

Le Centre d’Accueil et d’Évaluation des Situations (CAES) est un dispositif géré par l’Association 
Accueil et Réinsertion Sociale (AARS), assurant l’hébergement et l’accompagnement de 
personnes en demande d’asile, conformément à la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative 
à la réforme du droit d’asile.  

Les missions du service se déclinent autour de différentes activités : 

 L’accueil et l’hébergement des personnes en situation de demande d’asile sur orientation 
des services de l’OFII (Office Français de L’Immigration et de l’Intégration), 

 L’accompagnement administratif et social de ces personnes et tout particulièrement 
l’aide à la constitution du dossier OFPRA (Office Français de Protection des Réfugiés et 
des Apatrides), 

 La réalisation des orientations des publics selon leurs situations administratives vers 
d’autres lieux d’hébergement. 

Cette structure a accueilli les premiers usagers le 13 avril 2021 en réponse à un appel à projet. 

Le pôle asile de l’association est composé de nombreux services d’accompagnement et 
d’hébergement pour les demandeurs d’asile et les personnes issues de la demande d’asile. 

C’est donc tout naturellement que ce dispositif complète l’offre existante dans un souci de 
complémentarité, de mutualisation des services et des compétences. 

Ce rapport d’activité va détailler le fonctionnement du service, analyser les données tant 
qualitatives que quantitatives puis présenter les faits marquants et les perspectives. 

1. LE CAES  

1.1 La présentation  

Le CAES est financé par l’Etat afin d’assurer l’accueil et l’hébergement des demandeurs d’asile 
(BOP 303). 

Ce service peut accueillir 45 personnes sur des hébergements diffus répartis comme suit :  

 Un immeuble à Nancy centre, avec au rez-de-chaussée, 5 places en colocation composé 
d’une cuisine et de sanitaires collectifs, et aux étages 12 studios, 

 Deux maisons, situées à Nancy non loin des bureaux, permettant l’hébergement de 7 
hommes par maison en colocation,  

 Trois appartements en banlieue de Nancy (1 P4 avec accueil possible de personnes à 
mobilité réduite et 2 P5), pour l’accueil de familles.  

La configuration des logements permet de moduler les accueils. Par exemple, un studio prévu 
pour une personne peut héberger aussi une famille monoparentale avec un enfant en bas âge. 

Concernant l’équipe, elle se compose d’une directrice, d’une chef de service, d’une secrétaire, 
et d’un coordinateur mutualisé avec la SPADA (Structure de Premier Accueil des Demandeurs 
d’Asile) et la MADA (Mise à l’Abri des Demandeurs d’Asile). 
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Quant à l’accueil et l’accompagnement, ils sont assurés par deux travailleuses sociales (une 
éducatrice spécialisée et une monitrice-éducatrice). Aussi, une apprentie éducatrice 
spécialisée a été diplômée en juin et a cédé sa place à une autre apprentie début juillet pour 
entreprendre la dernière année de formation d’éducateur spécialisé. Un agent social 
polyvalent complète l’équipe et la soutient dans l’accueil et le départ des personnes, 
l’entretien des locaux, et participe aux actions collectives.  

Les bureaux se situent au 8 boulevard du 21ème Régiment d’Aviation à Nancy. Les locaux sont 
partagés avec les services de la SPADA et de la MADA.  Cette proximité avec le centre-ville, sur 
la ligne du tram est davantage facilitante pour les personnes qui arrivent en gare de Nancy 
et/ou pour les suivis sociaux s’effectuant au bureau. 

Les personnes accueillies au CAES sont des demandeurs d’asile primo-arrivants, c’est-à-dire au 
commencement de leur procédure d’asile et sont arrivées sur le territoire français depuis peu 
de temps. 

Ces primo-arrivants sont orientés par l’OFII, avant le passage au Guichet Unique (GU) ou bien 
après le passage au GU. 

Lors de leur passage au GU, leur situation administrative est définie et les usagers reçoivent 
une attestation de demandeur d’asile précisant s’ils sont en procédure accélérée (originaires 
de pays sûrs), en procédure normale (originaires de pays non sûrs), ou alors dublinés (c’est-à-
dire qu’ils ont déjà effectué une demande d’asile dans un autre pays). 

Ils ont comme point commun, d’être bénéficiaires des Conditions Matérielles d’Accueil (CMA), 
c’est-à-dire d’avoir la possibilité d’être hébergé sur le Dispositif National d’Accueil (DNA) et de 
percevoir une Allocation de Demandeur d’Asile : ADA (45 jours après le passage au GU). 

Il est arrivé que des personnes passées à la SPADA afin d’enregistrer leur demande d’asile, 
soient le jour même accueillies sur le CAES sans passer par l’hébergement d’urgence. Ceci est 
l’avantage d’avoir la gestion de la SPADA et du CAES par l’association.  

Les admissions se font selon une fréquence imposée par l’OFII, à savoir six arrivées (personnes) 
donc admissions par semaine. Cette quotité est descendue à quatre au mois de mars à la suite 
de l’ouverture d’un CAES en Moselle pour remonter à cinq en mai, afin de répondre à une 
augmentation d’hommes isolés en procédure d’asile et en besoin d’hébergement. Ces accueils 
ont été décidés par le Ministère de l’Intérieur en lien avec les préfectures de chaque 
département où il y a un ou plusieurs CAES. Ce chiffre est établi en fonction des capacités 
totales de chaque CAES et de l’algorithmie de l’OFII. Ces arrivées proviennent toutes de Paris 
et de sa région dans l’objectif de désengorger les hébergements d’urgence, les squats et camps 
de fortune qui peuvent s’installer sur ces territoires. 

1.2 Le fonctionnement  

Chaque semaine, l’accès au logiciel du DNA, associé à une information par mail permet de 
connaitre les arrivées prévues et les admissions à effectuer.  

A l’admission de chaque personne ou ménage, l’équipe va chercher les personnes à la gare 
selon les possibilités ou attendent ces personnes au bureau. L’accueil se fait du lundi au 
vendredi en journée, le service étant fermé le week-end. 

 



4 

Il leur est alors remis un certain nombre de documents et d’informations dans le cadre de leur 
accompagnement :  

 Une carte avec les coordonnées (téléphone et mail) des travailleuses sociales,   

 Un coupon pour leur prochain rendez-vous, soit la semaine suivante, puis un rendez-
vous hebdomadaire ensuite,  

 Un plan de la ville de Nancy avec les annotations du lieu d’hébergement et les autres 
lieux utiles (bureau du CAES, services médicaux, OFII), 

 Un plan du réseau de transports en commun de Nancy et les horaires de la ligne 
proche du lieu d’hébergement,  

 Le règlement expliqué et signé par la personne dans sa langue,   

 La clé du logement attribué, 

 Une aide financière dans l’attente de leur versement ADA sous forme de tickets 
services équivalent à 30,50 par semaine pour une personne. Le montant évolue selon 
la composition familiale, 

 Une convocation pour un dépistage antituberculeux obligatoire au CLAT (Centre de 
Lutte Antituberculeuse) de Nancy, avec un plan,  

 Un pass de 10 voyages pour les transports en commun pour se rendre entre autres 
au rendez-vous du CLAT,  

 Le planning ménage des communs et de l’utilisation de la machine à laver,  

 Une attestation d’hébergement à présenter si contrôle de la police,  

 Un rendez-vous à la PASS (Permanence d’Accès aux Soins de Santé) peut être pris, si 
la personne déclare des problèmes de santé et a besoin de consulter un médecin. 

Certains de ces documents sont traduits en plusieurs langues, pour faciliter la compréhension 
et parfois éviter le recours à un interprète. 

Si une personne ne se présente pas, son identité est signalée aux écoutants 115 afin de 
permettre une mise à l’abri pour une nuit avant d’intégrer le CAES le lendemain. Il est 
important de préciser que les personnes orientées ont cinq jours pour se présenter, dans 
l’hypothèse où elles n’auraient pu prendre le train réservé par l’OFII en gare de Paris ou pour 
tout autre raison. 

Les personnes sont installées par l’une des travailleuses sociales et/ou l’agent social polyvalent. 
L’hébergement est équipé d’un kit hygiène et d’un kit alimentaire, laissant le temps à la 
personne de prendre ses marques et d’organiser la suite en termes d’achats avec son pécule. 
Une aide alimentaire est donnée une fois par semaine avec des produits secs dont nous 
disposons via la Banque Alimentaire. 
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La suite de l’accompagnement s’organise par le biais de rendez-vous ou de visites sur les lieux 
d’hébergement. Le contrat de séjour est signé lors d’un de ces rendez-vous entre la personne 
accueillie et la chef de service ou le coordinateur. Ce contrat stipule la durée de prise en charge 
d’un mois avec l’obligation d’accepter la future orientation, les obligations de chacun pour 
rendre l’accompagnement efficient, la loi informatique relative aux fichiers et aux libertés. Un 
modèle est annexé à la fin de ce rapport, ainsi qu’un exemplaire traduit en pachto pour avoir 
une lisibilité sur ce formulaire. 

Les travailleurs sociaux effectuent au minimum un tour de chaque lieu d’hébergement une fois 
par semaine, afin de contrôler le savoir habiter et parfois aller à la rencontre d’usagers qui ne 
se présentent pas au rendez-vous au bureau. 

L'équipe s’appuie sur des partenaires qui complètent par leurs missions l’accompagnement 
proposé : 

 La PASS, 

 Le CLAT,  

 Une pharmacie du secteur pour la délivrance des médicaments, 

 L’EMPP (Equipe Mobile Psychiatrie Précarité), afin de pouvoir orienter des personnes 
qui exprimaient la demande d’un suivi psychologique. 

Aussi, l’aide au récit OFPRA pour les personnes en procédure normale ou accélérée est une 
étape incontournable de l’accompagnement. Pour les personnes dublinées, nous informons le 
Pôle Régional Dublin (PRD), de leur présence sur le CAES, afin de poursuivre leur procédure de 
demande d’asile. 

A l’issue de leur prise en charge sur le CAES, les personnes sont orientées sur une autre 
structure d’hébergement (CADA – Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile et HUDA – 
Hébergement d’Urgence pour Demandeurs d’Asile, essentiellement). Charge à l’équipe 
d’informer, de faire signer la notification d’orientation à la personne et de transmettre les 
billets de train. 

Les interprètes indépendants ou les services d’interprétariat sont eux aussi des partenaires 
indispensables, à la fois pour les rendez-vous et pour la traduction des récits. Quasiment aucun 
usager ne parle ou n’a de notions en français hormis ceux venus de pays francophones. 

L’OFII est bien entendu un partenaire principal et quotidien dans les échanges (planification 
des admission et orientations à la sortie du dispositif). 

1.3 Les spécificités du public et du service 

Les personnes orientées par l’OFII ont cinq jours pour se présenter, sans quoi ils perdent 
l’usufruit d’une place d’hébergement et l’ADA. 

Les personnes primo-arrivantes viennent d’arriver sur le territoire français. Force est de 
constater qu’ils n’ont pas beaucoup d’effets personnels et qu’il est parfois nécessaire de leur 
trouver des vêtements. Pour ce faire, nous sollicitons les caritatifs et les donations. 

La prise en charge d’un mois occasionne beaucoup de « turn-over » sur les logements. De plus 
le CAES est configuré pour l’accueil de quatre à six personnes par semaine (isolées ou familles). 
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Le service a dû s’adapter de nombreuses fois à ce rythme, pas forcément respecté, avec 
certaines semaines, aucun accueil et la semaine suivante des accueils supplémentaires.  

De ce fait, l’organisation pour l’ensemble de l’équipe et l’encadrement se doit d’être adaptable 
à ces modalités d’accueil au rythme variable.  

De plus, la principale spécificité du CAES est « l’étude des situations », c’est-à-dire que durant 
le mois de prise en charge, l’OFII va demander la transmission d’éventuelles vulnérabilités, afin 
de les orienter sur un futur hébergement adapté à leur situation personnelle (besoins de soins 
importants sur un service spécialisé, handicap, femme en fin de grossesse…) 

Le lien avec la SPADA est aussi important, car si des places sont disponibles, un accueil peut se 
faire en direct.  

Par ailleurs, il est important de préciser que même en cas de non-présentation au CAES, 
l’usager est domicilié à la SPADA du département.  

2. L’ACTIVITE CHIFFREE EN 2023 

Les données quantitatives 2023 sont comparées avec celles de 2022, soit deux années 
d’exercice « pleines ». 

2.1 Le public accueilli 

 2022 2023 

Ménages 197 225 

Hommes seuls        136 149 

Femmes seules 31 32 

Femmes avec enfants 11 16 

Hommes avec enfants 1 0 

Couples sans enfant 0 7 

Couples avec enfants 18 21 

Enfants 53 71 

Nuitées réalisées 13 806 nuitées 13 001 nuitées 

Avec ce premier tableau, on a un comparatif avec l’année précédente. 

Il apparaît qu’en 2023, le CAES a accueilli plus de ménages cependant on constate moins de 
nuitées. Cela indique que plus de ménages ont été accompagnés mais ils sont restés moins 
longtemps. 

On remarque aussi une proportion d’hommes seuls en augmentation, tandis que celle des 
femmes seules reste stable. 

Quant au nombre d’enfants, il est plus important en 2023. 
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En résumé, le CAES a accueilli en 2023, 225 ménages dont : 

 16 familles monoparentales, 

 28 couples avec ou sans enfant(s),  

 181 personnes isolées. 

Le graphique, ci-après, permet de visualiser plus clairement le profil des ménages qui ont été 
accueillis.  

 

Ces données montrent que la grande majorité des personnes prises en charge sur le CAES sont 
des personnes isolées, dont 66% d’hommes. 

Ces constats sont à croiser avec les orientations venant des GU parisiens qui orientent 
davantage de personnes seules qui sont arrivées en France directement sur Paris ou sa région. 
Les solutions d’hébergement sur ce secteur étant plus faibles. 

L’origine des orientations : 

 2022 2023 

Origine des orientations Ménages % Ménages % 

Locale 39 20% 36 16% 

Ile-de-France 158 80% 189 84% 

Totaux 197 100% 225 100% 

149
66%

32
14%

16
7%

7
3%

21
10%

Ménages accueillis en 2023

hommes seuls femmes seules femmes avec enfant(s)

couples sans enfant couples avec enfant(s)
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Ce tableau montre l’origine des orientations sur notre CAES : 84% venant d’Ile-de-France 
contre 16% d’orientations locale, c’est-à-dire directement de la SPADA de Nancy, lorsque les 
personnes primo-arrivantes déposent l’asile en France. Ceci montre que les orientations 
directives par l’OFII sont majoritaires selon l’algorithme imposé (entre 4 et 6 personnes par 
semaine). 

2.2 Les tranches d’âge et le sexe des personnes admises 

La répartition par tranches d’âge: 

 2022 2023 

Mineurs 53 19% 75 23% 

18 à 25 ans 79 29% 72 22% 

26 à 35 ans 78 28% 99 30% 

36 à 45 ans 46 17% 59 18% 

46 à 55 ans 15 5% 20 6% 

Plus de 55 ans 4 2% 3 1% 

Totaux 275 100% 328 100% 

  

La répartition par sexe: 

 2022 2023 

Hommes 157 57% 177 54% 

Femmes 65 24% 76 23% 

Enfants 53 19% 75 23% 

Totaux 275 100% 328 100% 

Les personnes admises et accompagnées par le dispositif sont âgées majoritairement entre 26 
et 35 ans. Les personnes âgées de 46 ans et plus sont minoritaires.  

Plus de la moitié des personnes accueillies est de sexe masculin (54%). 

Les mineurs représentent 23% des personnes accueillies. Mais les extractions de données ne 
permettent pas de différencier leur sexe. 

Sur ces données aussi, le comparatif entre 2022 et 2023 est sensiblement identique. 
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2.3 Les nationalités 

Ce premier tableau détail le nombre de personnes admises en 2023 selon leur nationalité : 

Pays de nationalité Admissions 2023 
Congo 38 

Afghanistan 34 
Géorgie 30 

Côte d’Ivoire 25 
Soudan 25 

Bangladesh 23 
Guinée 18 
Albanie 16 
Arménie 15 
Turquie 15 

Sierra Léone 14 
Cameroun 12 
Pakistan 9 

Chine 5 
Mali 5 

Somalie 5 
Syrie 5 

Egypte 3 
Kosovo 3 
Nigéria 3 

Sri Lanka 3 
Algérie 2 
Bosnie 2 

Erythrée 2 
Haïti 2 

Sénégal 1 
Angola 1 

Burkina Faso 1 
Ethiopie 1 

Macédoine 1 
Mauritanie 1 
Moldavie 1 

Russie 1 
Tchad 1 
Togo 1 

Tunisie 1 
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Avec ce deuxième tableau on a un comparatif des nationalités les plus représentés avec 
l’année 2022. 

Ces données démontrent une majorité de personnes congolaises accueillies, puis des 
personnes de nationalité afghane. 

L’explication est assez logique et en lien avec la typologie. En effet, la plupart des hommes 
isolés arrivant de Paris/Ile-de-France sont afghans et congolais. 

La nationalité géorgienne correspond plus particulièrement à celle des familles accueillies. 

Initialement dans le département de la Meurthe-et-Moselle, les nationalités des personnes 
primo-arrivantes les plus représentées sont l’Albanie, la Géorgie, l'Arménie, la Turquie et 
l’Afghanistan. Les orientations venant de Paris nous amènent donc à accompagner des 
personnes de nationalité différentes (Soudan, Bangladesh, Congo…). 

2.4 Les statuts des personnes accueillies 

 

A leur admission au CAES (avant le passage au GU ou après), la proportion de personnes en 
procédure accélérée (PA) ou normale (PN) est majoritaire. 

Les 26 % des personnes accueillies avant le GU correspondent aux personnes qui accèdent au 
CAES directement après leur passage à la SPADA et qui ne sont pas encore passées au GU. 

26%

29%
7%

38%

Statuts des personnes à l'arrivée

En attente passage GU

Demande d'asile PN

Demande d'asile PA

Convention Dublin

 Admissions 2022 Admissions 2023 

1 Afghanistan Congo 

2 Bangladesh Afghanistan 

3 Albanie Géorgie 

4 Géorgie Soudan/Côte d’Ivoire 

5 Syrie Bangladesh 
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Voici le statut des personnes après leur passage au guichet unique :  
Personnes en procédure accélérée ou normale : 70                         
Personnes dublinées : 15 

Ces chiffres confortent la tendance des statuts à savoir des personnes en procédure accélérée 
ou normale. 

 

Logiquement, les personnes admises « en attente de passage GU », sont à la sortie en 
demande d’asile, augmentant cette proportion à 60 %, ou dublinés (39%).  

Il y a une famille réfugiée, s’expliquant par la période de prise en charge supérieure à un mois. 
Une femme et ses deux enfants ont bénéficié d’une protection internationale lors de leur prise 
en charge au CAES. 

 

Au dernier jour de l’année, la proportion des dublinés est supérieure à celle des demandeurs 
d’asile. En effet, fin 2023 les usagers accueillis étaient principalement en procédure Dublin et 
orientés par l’OFII ou pris en charge après leur passage à la SPADA. 

1%

60%

39%

Statuts des personnes à la sortie

Réfugié

Demande d'asile

Convention Dublin

38%

62%

Statuts des personnes au 31-12-23

Demande d'asile

Convention Dublin
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2.5 Le taux d’occupation 

Taux d’occupation mensuel sur le dispositif CAES 

2022 (moyenne : 84%) 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin 

86% 81% 85% 80% 76% 75% 

Juillet Août Sept. Octobre Novembre Décembre 

75% 82% 93% 95% 85% 93% 

 

2023 (moyenne : 79%) 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin 

89% 87% 94% 73% 68% 71% 

Juillet Août Sept. Octobre Novembre Décembre 

76% 86% 81% 81% 71% 72% 

 

 
En 2023, les premiers mois le taux d’occupation demeure élevé, puis à partir du mois d’avril 
nous observons une diminution. En août, il y a un pic (16 personnes ont été orientées en local), 
et en fin d’année ce taux diminue à nouveau à la suite de flux d’arrivées national moins 
important. 

Le taux de 100% peut difficilement être atteint du fait de la configuration des logements. En 
effet, les appartements pour 4 ou 5 personnes ont parfois accueilli des ménages de 3 ou 4 
personnes seulement. 

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

Taux d'occupation

2022 2023
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2.6 La durée de séjour 

Les durées moyennes de séjour sont de 41 jours pour les personnes sortantes dans l’année et 
de 24 jours pour les personnes présentes au 31 décembre 2023.  

Par rapport à 2022, les durées de séjour sont plus courtes. 

Ci-dessous vous trouverez la répartition des durées de séjour des personnes sorties. 

Durée de séjour Ménages sortis en 2022 Ménages sortis en 2023 

Moins de 1 semaine 2 0 

De 1 semaine à 1 mois 41 61 

De 1 à 2 mois 106 126 

Plus de 2 mois 51 38 

Totaux 200 225 

 

Ces données montrent que la durée de séjour identifiée par le cahier des charges, à savoir de 
30 jours, n’est pas tenue pour plusieurs raisons et pour la majorité des personnes accueillies :  

 La saturation en mars du DNA, d’où des orientations en attente, et donc pas de sorties 
du dispositif,  

 La situation des personnes réfugiées en attente d’un logement de droit commun,  

 L’annulation d’orientations dans certains cas quand le futur hébergement n’est pas 
adapté à la situation de la personne (problématiques médicales), de ce fait, les 
personnes restent plus longtemps sur le CAES, jusqu’à une nouvelle orientation de l’OFII. 

La durée de séjour de moins d’une semaine correspond à des personnes qui ont quitté 
volontairement la structure. 

126 ménages sont sortis du dispositif entre 1 et 2 mois de prise en charge, soit la majorité, 
cela s’approchant de la durée de prise en charge attendue, d’un mois. 

2.7 Les orientations et fins de prises en charge 

Les sorties du dispositif sont, soit des orientations (91%), soit des départs volontaires (8%). 

Les orientations sont la suite logique du parcours du demandeur d’asile “transitant” par un 
CAES. 

En 2023, un ménage de réfugiés a eu accès à un logement social et un usager est décédé au 
cours de sa prise en charge. 

Les départs volontaires sont une minorité. Si tel est le cas, la plupart émettent le souhait de 
retourner à Paris ou sa région, ayant des solutions d’hébergement chez des tiers, en famille ou 
au sein de leur communauté. 
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Le comparatif des motifs de fin de prise en charge et les orientations : 

 2022  2023 

Motif de fin de prise en charge Ménages %  Ménages % 

Orientation vers un autre dispositif 189 95%  204 91% 

Départ volontaire 11 5%  19 8% 

Autre - -  2 1% 

Totaux 200 100%  225 100% 

La répartition par dispositif des 204 orientations : 

Orientation vers un autre dispositif Ménages % 

HUDA 92 45% 

CADA 75 37% 

PRAHDA 13 6% 

ATSA 12 6% 

AUTRES DISPOSITIFS DNA 12 6% 

Totaux 204 100% 

Conformément aux situations administratives des personnes, la majorité des personnes sont 
orientées vers des HUDA ou des CADA. A préciser que les CADA ont plus vocation à accueillir 
des personnes en procédure normale, et les HUDA les personnes dublinées ou en procédure 
accélérée. 

La répartition géographique des 204 orientations : 

Orientation vers un autre dispositif Ménages % 

Grand Est 202 99% 

Ile-de-France 2 1% 

Totaux 204 100% 

La quasi-totalité des personnes sont réorientées dans le Grand-Est, en majorité sur les 
départements de la Moselle, de l’Aube et du Bas-Rhin. 

Les orientations sont toutefois aléatoires en fonction des places disponibles et parfois compte 
tenu de la création de places d’hébergement sur certains dispositifs. 

A noter, que 2 ménages ont été orientés sur des structures en Ile-de-France (Essonne et 
Yvelines). 
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2.8 La non-présentation des personnes orientées et les personnes réorientées  

En 2023, 29 personnes en provenance de Paris ont fait le choix de ne pas se présenter sur le 
CAES soit : 

 18 hommes isolés,  

 5 femmes isolées,  

 1 couple avec 2 enfants, 

 1 femme avec 1 enfant. 

Ces personnes, bien souvent ont des tiers les hébergeant sur Paris ou sa région et souhaitent 
s’y maintenir. 

Aussi, par manque de places disponibles 7 personnes à leur arrivée sur Nancy ont dû être 
réorientées sur des dispositifs sollicités avec des places vacantes :   

 5 hommes isolés et 1 femme isolée réorientés vers des structures à Metz, 

 1 homme isolé réorienté sur un dispositif à Bar-le-Duc. 

3. LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE ET LES PERSPECTIVES 

Voici un listing des faits marquants de l’année 2023, certains impactant l’organisation du 
service, d’autres améliorant la qualité de prise en charge des usagers :  

 Bien que le CAES ne soit pas un dispositif d’hébergement d’urgence, le rythme de 
l’OFII qui prononce les orientations nous oblige à adapter nos modes de 
fonctionnement. En effet, une place se libérant était le jour même occupée par une 
arrivée parisienne. Aussi une personne ayant cinq jours pour arriver, la planification 
de l’équipe se doit d’être adaptable entre les accompagnements réguliers, les 
admissions et les passages sur les lieux d’hébergement. 

 Aussi, l’OFII procède à des orientations dites "directives”. Le nombre de personnes 
orientées est fixé au niveau national. Ce chiffre n’est pas toujours conforme aux 
disponibilités selon les places vacantes, ni à la typologie des hébergements proposés. 
En mars, faute de places vacantes, nous avons dû aller à la rencontre de personnes 
arrivant à la gare pour les rediriger vers une autre structure d’hébergement. Dans ces 
situations, nous avons fait face à l’incompréhension des personnes de cette 
réorientation et ce sur le quai de la gare. 

 Nous faisons face à des personnes atteintes de la gale, de la tuberculose, ou infectées 
par des punaises de lits, en provenance de Paris. Cela demandant des temps 
d’explications, des liens avec la PASS, la mise en place de protocole de désinfection 
et prévention, et le passage d’un prestataire tous les deux mois sur l’ensemble des 
lieux d’hébergement ainsi que les bureaux. 

 La gestion des départs et des arrivées, dans un rythme plutôt soutenu n’a pas permis 
la complétude souhaitée des questionnaires de satisfaction, cet outil permettant de 
se renseigner sur la qualité de la prise en charge. 
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 Compte tenu de la dynamique du service, si une travailleuse sociale est seule en poste 
(congés, absences diverses du collègue), l’agent social polyvalent et l’encadrement 
sont soutenants dans les missions du quotidien. Aussi, l’embauche de l’apprentie, a 
été un réel atout dans un souci de qualité des accueils et des accompagnements. 
Cette continuité de service a été fortement altérée entre septembre et décembre 
avec l’arrêt maladie de l’agent social et une travailleuse sociale intégrant une 
formation diplômante. Finalement, l'agent social a été remplacée en toute fin 
d’année. 

 La pérennisation du télétravail pour effectuer des tâches administratives, a été 
maintenue sans toutefois être programmable et systématique, compte tenu de la 
densité de l’activité du service.  

 Afin de pallier aux besoins en vêtements des personnes accueillies, voir les autres 
personnes accueillies sur le pôle, un vestiaire a été mise en place. 

 La vétusté de certains logements entraine des sollicitations récurrentes auprès du 
service technique de l’association, des entreprises extérieures ou des bailleurs.  

 Les mouvements nationaux de grève en lien avec la reforme sur les retraites ont 
impacté l’organisation du service avec des départs reportés à la suite des trains 
annulés. La communication avec l’OFII a été primordiale pour la commande de 
nouveaux billets de train et le maintien des personnes sur l’hébergement, ou encore 
l’organisation des admissions. 

 La récurrence de personnes accueillies avec des réelles vulnérabilités médicales est 
un constat cette année encore. On déplore que la durée de prise en charge d’un mois 
limite le démarrage d’un suivi adapté ; un rapport sur l’aspect “santé” a été réalisé, 
les travailleurs sociaux y ayant participé afin d’évaluer quantitativement et 
qualitativement les limites de leur accompagnement au regard de ces 
problématiques santé. L’association a répondu à un appel à projet fin décembre 
auprès de l’OFII afin d’avoir des ressources pour embaucher du personnel soignant, 
le projet n’a pas été retenu. 

 Malgré un partenariat efficient avec la PASS, l’accès aux soins est altéré par l’absence 
de couverture santé (délai carence de trois mois après l’entrée sur le territoire 
français), délais de rendez-vous de deux à trois semaines. A noter que le service 
finance les médicaments. 

 Les besoins en matériel sont assez récurrents et conséquents, par exemple, les 
personnes partent avec les draps, les clés, certains ustensiles, ou par mésusage, des 
appareils électro-ménagers. 

 La mise en place d’actions collectives à destination des familles et des enfants 
(découverte de mini-golf, ateliers cuisine, gouters partagés) ou encore au sein des 
colocations (animations au moment des fêtes de fin d’année), avec une participation 
pas toujours effective compte tenu des départs fréquents et de la temporalité de la 
prise en charge. Aussi, la durée de prise en charge d’un mois ne facilite pas les usagers 
à s’inscrire dans ces actions, la priorité est donnée à leur installation, leur procédure 
d’asile et l’appropriation de leur nouveau mode de vie. 
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 L’intervention d’un groupe de quatre étudiants en soins infirmiers sur une action 
sanitaire pendant deux semaines au mois de mai, aboutissant à la mise en place d’une 
action d’information sur la bonne conservation des aliments en utilisant des outils 
adaptés. 

 Des formations en anglais, en droit des étrangers, sur la traite des humains, la gestion 
de l’attente ont été proposées aux travailleurs sociaux, ainsi que des séances 
d’analyse des pratiques professionnelles conjointement avec les services SPADA et 
MADA. 

 Des échanges de pratiques avec d’autres CAES en visio ont été impulsés par des CAES 
de la région Grand Est entre personnels d’encadrement, afin d’échanger sur les 
organisations respectives, et parfois très différentes selon les directions territoriales 
de l’OFII dont les services dépendent. 

En tenant compte de ces constats et des missions du CAES, les perspectives pour l’année 
2024 sont nombreuses et variées :  

 Trouver d’autres hébergements, et apporter de la qualité à l’hébergement, 

 Une réorganisation des pôles et services de l’association va induire un changement 
de chefferie en 2024, 

 Consolider le partenariat avec l’OFII par le biais de rencontres régulières,  

 Poursuivre une dynamique avec les autres CAES du Grand Est afin de partager les 
expériences et fonctionnements, avec les professionnels de terrain, 

 Réfléchir avec les acteurs locaux concernés sur les problématiques santé rencontrées 
(l’Agence Régionale de Santé, la MDPH, le CHU) et développer des partenariats pour 
une meilleure coordination entre nos services, 

 Poursuivre le développement de formations adaptées aux professionnels sur des 
thématiques diverses (géopolitique de certains pays, appropriation de la nouvelle 
réforme du droit d’asile à venir, enfants et adolescents de l’exil, télétravail…), 

 Travailler davantage avec les usagers la notion de savoir habiter, par le biais d’ateliers 
et visites à domicile, actions collectives et le “faire avec”, 

 Mettre en place des ateliers DIY “Do It Yourself” avec les personnes accueillies afin 
de fabriquer des produits de première nécessité (lessive, savon liquide), à moindre 
cout,  

 Redynamiser le COPIL asile au sein de l’association, en invitant les salariées de chaque 
service à échanger sur leurs pratiques, organiser des actions communes,  

 Poursuivre la mise en place de temps de convivialité en faveur des familles et 
personnes isolées accueillies. 

  



18 

CONCLUSION 

Le CAES, dans son fonctionnement et son rythme en lien avec les arrivées hebdomadaires peut 
parfois s’apparenter à un service d’urgence, bien qu’il n’en soit pas un. 

L'année 2023 a été marquée par une dynamique à plusieurs vitesses. L’ensemble des 
évènements (grèves, absences de départs, saturation du dispositif, diminution des arrivées, 
absences de professionnels) ont demandé à chacun de s’adapter afin de répondre à la 
commande telle qu’elle est inscrite dans le cahier des charges. 

Cependant, après deux ans et demi d’existence de ce service, l’équipe a pu et montre au 
quotidien une réelle expérience et capacité à accueillir ces personnes dans le respect et la 
dignité en adéquation avec les valeurs associatives. 

Le service du CAES vient compléter l’offre au sein du pôle Asile pour l’accueil des primo-
arrivants sur le territoire. 
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GLOSSAIRE  

ADA : Allocation pour Demandeur d’Asile 

ATSA : Accueil Temporaire Service de l'Asile 

BOP : Budget Opérationnel de Programme 

CADA : Centre d’Accueil de Demandeurs d’Asile 

CAES : Centre d’Accueil et d’Évaluation des Situations 

CHU : Centre Hospitalier Régional 

CLAT : Centre de Lutte Antituberculeuse 

CMA : Conditions Matérielles d’Accueil 

COPIL : Comité de Pilotage 

DNA : Dispositif National d’Accueil 

EMPP : Equipe Mobile Psychiatrie Précarité 

GU : Guichet Unique 

HUDA : Hébergement d’Urgence pour Demandeurs d’Asile 

IFSI : Institut de Formation en Soins Infirmiers 

MADA : Mise à l’Abri des Demandeurs d’Asile 

MDPH : Maison Départementale des personnes handicapées 

OFII: Office Français de l’Immigration et d’Intégration 

OFPRA : Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides 

PASS : permanence d’Accès aux Soins de Santé 

PMR : Personne à Mobilité Réduite 

PRAHDA : Programme d'Accueil et d'Hébergement des Demandeurs d'Asile 

PRD : Pôle Régional Dublin 

SPADA : Structure de Premier Accueil pour les Demandeurs d’Asile 

 



20 

 

 

 

ANNEXES 
  



21 

Annexe 1 : Contrat de séjour en français 
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Annexe 2 : Contrat de séjour en pachto 
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